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Commentaire
Tourisme médical
La médecine familiale et les voyages internationaux reliés à la santé

Leigh Turner PhD

Les délais d’attente pour des interventions médi-
cales comme l’arthroplastie, la chirurgie de la 
colonne vertébrale et les procédures ophtal-

mologiques représentent un sérieux problème au 
Canada. Les gouvernements fédéral et provinciaux 
s’efforcent de raccourcir les listes d’attente et de fournir 
des soins opportuns. Mais les patients attendent sou-
vent des mois pour obtenir un rendez-vous avec un 
spécialiste, passer les tests diagnostiques et recevoir 
leur traitement. Le manque d’accès aux médecins de 
famille complique souvent l’obtention des soins.

Conscients que de nombreux Canadiens sont inca-
pables d’avoir un traitement rapide, les entreprises de 
tourisme médical font la promotion de voyages vers des 
établissements médicaux dans d’autres pays1. Les clients 
de ces entreprises peuvent acheter de tout, des interven-
tions cosmétiques jusqu’aux examens diagnostiques en 
passant par la greffe du rein, sans compter la fertilisation 
in vitro, les traitements contre le cancer et les chirurgies 
orthopédiques. Le coût du tourisme médical varie gran-
dement. Le prix dépend de l’intervention, de l’endroit, 
de la durée du séjour et du genre d’hébergement que 
choisit le client après l’intervention, dans un hôtel à prix 
modique ou dans un centre de villégiature de luxe.

On compte au moins 15 entreprises de tourisme médi-
cal en activité au Canada: 1 en Alberta, 1 au Manitoba, 7 
en Colombie-Britannique, 3 en Ontario et 3 au Québec. 
Cette liste n’inclut pas les voyagistes plus tradition-
nels qui font la promotion de forfaits de tourisme médi-
cal: une agence de voyage de Vancouver organise des 
séjours à l’Hôpital international Bumrungrad à Bangkok, 
en Thaïlande; une agence de voyage au Québec annonce 
des forfaits dans des hôpitaux et des cliniques en Inde.

Les entreprises canadiennes de tourisme médi-
cal envoient leurs clients dans des pays comme 
l’Argentine, le Brésil, la Chine, le Costa Rica, Cuba, la 
France, l’Allemagne, l’Inde, la Malaisie, le Mexique, le 
Pakistan, la Pologne, la Russie, Singapour, l’Afrique du 
Sud, le Sri Lanka, la Thaïlande, la Tunisie, la Turquie, 
les Émirats arabes unis et les États-Unis. Certaines 
sociétés n’envoient leurs clients que dans un seul 
établissement médical, tandis que d’autres offrent un 
choix de destinations.

Le forfait typique de tourisme médical comprend le 
transport aérien et terrestre, les visas, l’hébergement à 

l’hôtel, l’aide d’un représentant local de la société dans 
le pays de destination, le transfert des dossiers médi-
caux aux médecins traitants et des taux négociés pour 
l’intervention médicale que souhaite acheter le client.

Les Canadiens fortunés ont toujours eu la possibilité 
d’aller à l’extérieur du Canada pour se faire traiter2-4. Les 
entreprises de tourisme médical «démocratisent» la pos-
sibilité de se prévaloir des soins de santé internationaux. 
De récents articles dans les médias retraçaient le cas 
d’un aumônier allé se faire traiter contre le cancer dans 
l’État de New York, d’un enseignant du secondaire en 
biologie allé se faire soigner en Inde et d’un chauffeur 
de taxi allé à Belgrade se faire opérer5-7.

Certains traitements ne sont pas offerts au Canada 
et d’autres ne sont accessibles qu’après de longs délais 
d’attente. Les entreprises de tourisme médical se ser-
vent des problèmes des systèmes de santé provinciaux 
au Canada pour promouvoir les services de santé à 
l’étranger. Peu de Canadiens peuvent se payer les coûts 
élevés des soins dans les centres médicaux américains, 
mais d’autres établissements médicaux offrent un accès 
moins cher aux services de santé privés.

Le nombre d’entreprises de tourisme médical au 
Canada s’accroît. Par ailleurs, ce sont surtout de petites 
entreprises, qui comptent peu d’employés et semblent 
avoir un bassin de clients limité. À mesure que ces entre-
prises se feront mieux connaître, qu’elles normaliseront 
leurs activités et bénéficieront d’une couverture média-
tique considérable, il est possible qu’un plus grand nom-
bre de Canadiens aillent se faire traiter dans d’autres 
pays. L’intérêt pour l’option du tourisme médical fléchira 
probablement si les Canadiens ont un meilleur accès 
aux chirurgies optionnelles, comme l’arthroplastie. Si 
les listes d’attente persistent ou s’allongent, les entre-
prises de tourisme médical pourraient très bien réussir 
à «impartir» les traitements d’un plus grand nombre de 
Canadiens en quête de soins immédiats.

Partisans du tourisme médical
Les partisans du voyage international relié à la santé 
maintiennent qu’il donne le choix aux patients et 
l’accès aux consommateurs à d’autres options de trait-
ements qui ne sont pas offerts dans leur collectivité. Ils 
disent aussi qu’il accélère l’accès aux soins, favorise la 
concurrence mondiale et exerce des pressions sur les 
établissements de santé plus chers pour qu’ils baissent 
leurs prix. En outre, disent ses partisans, la pratique This article is also in English on page 1639.
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aide au développement économique et social en édifi-
ant des économies de soins de santé dans les sociétés 
en développement.

Aux États-Unis, les personnes en faveur du tourisme 
médical qualifient les voyages vers des pays comme 
l’Inde et la Thaïlande de protection pour les Américains 
non assurés ou sous-assurés qui ne peuvent se payer 
des interventions médicales coûteuses dans les hôpi-
taux de leur pays8. Plusieurs sociétés américaines 
offrent des options de voyage à l’étranger dans leur 
régime d’assurance-santé9. La Virginie occidentale 
envisage un projet de loi qui prévoira des mesures 
d’incitation financière aux employés de l’État qui sont 
prêts à se rendre à l’extérieur des États-Unis pour rece-
voir des soins de santé10,11. Au Canada, les partisans 
du tourisme médical disent que cette pratique favo-
rise un meilleur accès aux 
traitements chez les patients 
capables de les défrayer et 
aide les citoyens qui ne peu-
vent se payer le déplacement 
en raccourcissant les listes 
d’attente au pays.

Les personnes en faveur 
du tourisme médical font 
remarquer que des établisse-
ments de santé agréés inter-
nationalement existent un 
peu partout dans le monde. Ils insistent aussi sur la 
grande qualité des soins dispensés dans les cliniques 
et les hôpitaux privés en Asie, dans les Caraïbes, en 
Europe de l’Est et en Amérique du Sud.

Les points de vue des détracteurs
Les critiques du tourisme médical ont quelques argu-
ments convaincants, de leur côté. Le tourisme médical 
soulève des préoccupations quant à l’équité en matière 
de santé. Les citoyens bien nantis peuvent se permettre 
d’acheter un accès immédiat aux soins, tandis que les 
plus démunis doivent attendre en file.

La qualité des soins inquiète aussi sérieusement. 
Même si les entreprises de tourisme médical jouent 
le rôle de courtiers auprès d’hôpitaux agréés sur le 
plan international, la qualité des soins varie d’un 
pays à l’autre. Certains patients canadiens qui vont 
se faire soigner à l’étranger recevront probablement 
d’excellents soins tandis que d’autres courent un ris-
que accru d’avoir des soins sous-optimaux. Le peu 
de données scientifiques sur les patients qui vont en 
Chine, en Inde et au Pakistan pour des transplanta-
tions d’organes font valoir que ces interventions com-
merciales à l’étranger augmentent considérablement 
le taux de morbidité et de mortalité12-14. On peut aussi 
s’inquiéter sérieusement de la qualité des soins et de 
la sécurité des patients dans le cas d’autres interven-
tions médicales.

La continuité des soins est un autre problème 
associé au tourisme médical. Idéalement, au Canada, 
les médecins de famille interagissent avec les spécial-
istes et continuent de participer aux soins de leurs 
patients pendant tout le traitement. La continuité des 
soins risque d’être compromise si le patient se rend à 
l’étranger pour se faire soigner. Certaines entreprises 
de tourisme médical établissent des liens entre le 
médecin de famille et le spécialiste dans le pays où se 
déroulera l’intervention. Dans d’autres cas, les patients 
vont à l’étranger pour une arthroplastie, une greffe du 
rein, une chirurgie de la cataracte ou d’autres interven-
tions et reviennent à leur médecin de famille sans doc-
umentation sur les soins reçus à l’extérieur du Canada. 
La tâche du médecin de famille est d’autant plus dif-
ficile quand la continuité des soins est interrompue et 

que le patient a peu de rensei-
gnements à transmettre sur les 
traitements reçus à l’étranger.

La loi, les codes de conduite 
professionnelle et les politiques 
institutionnelles imposent 
aux médecins canadiens des 
devoirs juridiques et éthiques 
stricts de divulguer les risques 
et les avantages d’un traite-
ment, les autres options pos-
sibles et les conséquences de 

ne pas recevoir de soins. Évidemment, les médecins des 
autres pays ne sont pas assujettis aux lois canadiennes. 
Il est possible que les patients ne soient pas entièrement 
informés des risques et des avantages lorsqu’ils pren-
nent des arrangements pour se faire soigner à l’étranger. 
Les médecins de famille peuvent parfois devoir dis-
penser des soins postopératoires à des patients qui ont 
surestimé les bienfaits et sous-estimé les risques asso-
ciés à un traitement à l’extérieur du Canada.

Enfin, les médecins canadiens sont régis par des 
lois comportant des normes pour déterminer la négli-
gence et la faute professionnelle médicales. Les tri-
bunaux canadiens offrent un forum où les patients 
peuvent demander un recours légal s’ils ont subi un 
préjudice en recevant des soins. Les patients qui quit-
tent le Canada et reçoivent des soins négligents pour-
raient se rendre compte qu’ils ne peuvent pas recourir 
aux tribunaux dans les pays où ils ont été soignés. 
De plus, les agences de tourisme médical qui pren-
nent des arrangements pour la prestation de soins 
à l’étranger insistent pour que les patients signent 
une libération d’obligations. Ces documents stipulent 
que l’agence de tourisme médical n’a aucune respon-
sabilité légale si les patients subissent un préjudice 
lorsqu’ils reçoivent des soins dans le pays de desti-
nation. Les entreprises tenteront sûrement d’utiliser 
ces documents pour se protéger contre d’éventuelles 
poursuites, au besoin.

Les entreprises de  
tourisme médical

«démocratisent» le choix 
de se prévaloir des soins 
de santé internationaux
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Conclusion
Le choix d’aller à l’étranger pour se faire soigner pour-
rait demeurer une option rare et isolée pour les patients 
canadiens. Bon nombre d’entre eux ne voudront pas 
quitter les membres de leur famille ou leurs proches 
pour aller en Inde, par exemple, subir une arthroplastie. 
De plus, certains patients préféreront la frustration de 
l’attente d’un traitement à d’autres risques associés aux 
voyages à l’étranger pour recevoir des soins.

Par ailleurs, il est aussi possible que les voyages inter-
nationaux pour éviter les délais dans le traitement devi-
ennent de plus en plus courants. Si les entreprises de 
tourisme médical élargissent leur clientèle, les médecins 
de famille pourraient se retrouver avec un nombre gran-
dissant de patients disposés à quitter le Canada pour se 
faire soigner. Les médecins de famille devront décider 
s’ils doivent donner ce choix à leurs patients suscep-
tibles d’attendre longtemps avant de se faire traiter. Ils 
devront se demander dans quelle mesure ils devraient 
aider leurs patients à explorer les risques et les avan-
tages d’aller se faire soigner ailleurs.

Si les voyages internationaux reliés à la santé restent un 
phénomène marginal, peu de médecins de famille seront 
aux prises avec ces questions. Mais certains patients 
canadiens deviennent décidément impatients. Fatigués 
d’attendre le traitement, inquiets de la souffrance à endurer 
s’ils ne reçoivent pas les soins dont ils ont besoin ou des 
conséquences de ne pas avoir été soignés en temps oppor-
tun, ils sont prêts à payer pour accéder rapidement aux 
soins. Il est donc possible que les médecins de famille se 
retrouvent devant un nombre accru de patients qui son-
gent à se faire soigner à l’étranger.

Que devraient dire les médecins de famille dans 
de telles circonstances? Quel rôle devraient-ils jouer: 
encourager ou dissuader? Comment la continuité des 
soins sera-t-elle compromise dans un monde où les 
patients vont au Pakistan pour une greffe du rein ou en 
Inde pour une chirurgie orthopédique? Les médecins 
de famille devraient-ils transmettre le dossier médical 
des patients à une entreprise de tourisme médical? Les 
médecins de famille devraient-ils aider leurs patients 
à obtenir des soins dans des pays comme Cuba ou 
l’Inde? La continuité des soins souffrira-t-elle si les 
voyages dans le but de se faire soigner deviennent 
chose courante?

Il faudra peut-être bientôt répondre à ces questions. 
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